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  Lettre datée du 26 novembre 2008, adressée au Secrétaire  
général par le Représentant permanent de la Turquie  
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 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datée du 26 novembre 
2008, qui vous est adressée par M. Kemal Gökeri, Représentant de la République 
turque de Chypre-Nord (voir annexe), transmettant une lettre de M. Mehmet Ali 
Talat, Président de la République turque de Chypre-Nord (voir pièce jointe).  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre 
du point 21 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur,  
Représentant permanent  

(Signé) Baki Ilkin  
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  Annexe à la lettre datée du 26 novembre 2008 adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de la Turquie auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir copie d’une lettre datée du 26 novembre 
2008, qui vous est adressée par M. Mehmet Ali Talat, Président de la République 
turque de Chypre-Nord (voir pièce jointe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 21 de 
l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 
 

Le Représentant de la République 
turque de Chypre-Nord 

(Signé) M. Kemal Gökeri 
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Pièce jointe 
 
 

 J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la lettre que vous a adressée le 
dirigeant chypriote grec, M. Demetris Christofias, concernant la délimitation 
unilatérale de zones de juridiction maritime et la prospection de gisement de pétrole 
et de gaz naturel en Méditerranée orientale (A/63/554-S/2008/719, en date du 
20 novembre 2008) et de porter à votre connaissance le point de vue de la partie 
chypriote turque sur la question.  

 Avant d’en venir au contenu de la lettre de M. Christofias, je souhaite 
commencer par rappeler qu’en menant des actions unilatérales concernant la 
délimitation des zones de juridiction maritime en Méditerranée orientale, sans 
attendre un règlement global, la partie chypriote grecque porte atteinte aux droits et 
aux intérêts fondamentaux des Chypriotes turcs qui, partenaires égaux au sein de la 
République de Chypre fondée en 1960, ont des droits juridiques et un droit de 
regard égaux sur les ressources naturelles des espaces terrestres et maritimes de l’île 
de Chypre. On se rappellera que la délicate question de la délimitation des zones de 
juridiction maritime de Chypre a constitué un des principaux aspects des 
négociations menées sous les auspices de l’ONU en 2004. Dans le plan de règlement 
global élaboré par l’ONU, il était entendu que cette question devait être tranchée 
dans le cadre d’un règlement politique global du problème de Chypre. Il convient en 
outre de noter que l’administration chypriote grecque, qui prétend agir comme si 
elle était le Gouvernement légitime de la République de Chypre, ne représente que 
la population chypriote grecque et n’a aucune autorité pour négocier ou conclure des 
accords ou encore établir des levés d’exploration au nom de l’ensemble des 
Chypriotes. Il faut également garder à l’esprit que la Turquie, pays voisin, a 
également des droits et des intérêts légitimes en Méditerranée orientale et que cette 
question ne concerne donc pas seulement Chypre. Des parties des zones maritimes 
déclarées zone économique exclusive de la prétendue République de Chypre 
affectent aussi les droits et les intérêts de la Turquie; c’est là qu’il faut chercher 
l’origine du litige concernant des activités de recherche sismique. 

 Dans la lettre susmentionnée, M. Christofias fait des allégations sans 
fondement, évoquant un prétendu « incident grave qui s’est produit […] au large des 
eaux territoriales méridionales chypriotes, lorsque des navires qui procédaient 
légitimement à des études préalables à l’intérieur de la zone économique exclusive 
de Chypre […] ont reçu des menaces de la part d’un navire de guerre turc et ont été 
contraints de se retirer dans les eaux territoriales chypriotes ». Cette allégation est 
particulièrement calomnieuse. D’après les renseignements que m’ont transmis les 
autorités turques, le 13 novembre 2008 au matin, un bâtiment de la marine turque 
croisant au large de la côte sud-ouest de l’île, a repéré deux navires affrétés par une 
société américano-norvégienne (Petroleum Geo Services-PGS) qui menaient des 
activités de recherche sismique au nom de l’Administration chypriote grecque et les 
ont avertis qu’ils ne pouvaient pas se trouver dans une zone sous juridiction 
maritime turque. Les Ambassadeurs américain et norvégien en poste à Ankara ont 
immédiatement été priés par les autorités turques de bien vouloir intervenir pour 
résoudre la question par la voie diplomatique, tandis que les bâtiments de la marine 
turque continuaient de demander aux navires de recherche de se retirer de la zone 
sous juridiction maritime turque, malheureusement en vain, puisque ceux-ci y sont 
restés à peu près sept heures sans autorisation des autorités turques. Comme ces 
navires de recherche ont ensuite poursuivi leurs activités dans la zone maritime 
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située au sud-sud-ouest de l’île de Chypre, le 15 novembre 2008, j’ai été obligé 
d’appeler M. Christofias et de lui demander de mettre fin à toute recherche sismique 
pour prévenir l’escalade. J’ai d’ailleurs renouvelé cette demande à d’autres 
occasions. Malheureusement, M. Christofias a fait montre d’une attitude très 
intransigeante, me faisant savoir que la partie chypriote grecque était déterminée à 
poursuivre ses activités de recherche. Le fait qu’un vaisseau battant pavillon 
panaméen se soit ajouté aux vaisseaux effectuant les recherches sismiques, le 
21 novembre, a encore aggravé la situation.  

 On se rappellera que les tentatives de l’Administration chypriote grecque pour 
créer un fait accompli en Méditerranée orientale par des actes unilatéraux, tels que 
les levés d’exploration ou la recherche sismique concernant des gisements de 
pétrole et de gaz naturel, ne sont pas nouvelles, comme je vous l’ai déjà fait savoir 
dans ma lettre en date du 2 février 2007, distribuée en tant que document officiel de 
l’ONU (A/61/727-S/2007/54). On se souviendra aussi que l’Administration 
chypriote grecque a signé un accord de délimitation de la zone économique 
exclusive avec l’Égypte dès 2003 puis un autre avec le Liban en 2007, accords 
auxquels la Turquie et la partie chypriote turque ont fait objection auprès de l’ONU, 
faisant valoir que leurs droits légitimes en Méditerranée orientale avaient été 
bafoués. La partie turque a aussi fait objection à la volonté de la partie chypriote 
grecque d’adopter une loi portant recensement de 13 gisements de pétrole à 
prospecter autour de l’île de Chypre et au lancement d’un appel d’offres 
international concernant la prospection pétrolière dans la prétendue zone 
économique exclusive de Chypre.  

 De surcroît, ces activités menées par la partie chypriote grecque sont 
contraires au droit international et, en particulier, à la règle établie qui veut que la 
délimitation maritime d’une mer semi-fermée telle que la Méditerranée orientale ne 
se fasse que par accord, avec l’assentiment de toutes les parties concernées et dans 
le respect des droits de chacune d’entre elles. Comme il n’existe aucun accord au 
sujet des zones économiques exclusives dans ladite région, l’Administration 
chypriote grecque n’a pas le droit d’y entamer des activités, fût-ce pour y établir des 
levés d’exploration.  

 Je souhaite souligner que, dans le contexte des négociations sur les principales 
questions dont dépend le règlement global du problème de Chypre, dont la question 
des zones de juridiction maritime de l’île de Chypre, les manœuvres déployées par 
l’Administration chypriote grecque visant à soumettre cette question à votre 
attention font partie de ses tentatives chroniques pour régler la question sans passer 
par la table de négociations et ternir l’image de la Turquie.  

 Je souhaite rappeler une fois de plus que, malgré l’attitude négative de 
l’Administration chypriote grecque, la partie chypriote turque continuera de 
participer de bonne foi à de véritables négociations et fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour parvenir à un accord global sur la base des paramètres et des objectifs 
fixés par l’ONU. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 21 de l’ordre du 
jour, et du Conseil de sécurité. 
 

Le Président 
(Signé) Mehmet Ali Talat 


